
 

 

 

PROCES VERBAL  
DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 3 juillet 2025 

 
Convocation du 24 juin 2025 

 
Début de séance à : 20h30 
 
Présents :  M. SORROCHE, M. MARTY, M. LIONNET, Mme RIVALS, Mme BONNES, Mme CANDOSIN, 
Mme MARTINEZ, Mme PUERTAS, M. D’ALMEIDA, M. JOUAN, M. SCHAEFFNER. 
 
Procurations : Mme DELMAS donne pouvoir à M. SORROCHE, Mme ROQUINARC’H donne pouvoir à Mme 
CANDOSIN, M. SAIDI donne pouvoir à Mme PUERTAS, Mme SIMON donne pouvoir à Mme RIVALS, Mme 
LAFON donne pouvoir à M. D’ALMEIDA 

 
Absents : M. HERNANDEZ, M CROS, M. FABRE 
 
Secrétaire : Mme RIVALS 
 

Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le quorum est atteint.  

  
Ordre du jour : 

 
- Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 21/05/2025, 
- Approbation de la CLECT, 
- Tarifs repas cantine, 
- Attribution de compensation, 
- Questions diverses. 

 

Le procès-verbal de séance du Conseil Municipal du 21 mai 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 

DELIBERATIONS : 
 

25/2025 – Approbation du rapport de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT) du 16 juin 2025 
La Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) s'est réunie le 16 juin 2025 pour élaborer 
et adopter le rapport sur l'évaluation des charges transférées.  
Ce rapport est essentiel pour déterminer les attributions de compensation des communes membres de la 
communauté de communes.  
Conformément à l'article L1609 nonies C du Code Général des Impôts, il doit être approuvé par la majorité 
qualifiée des conseils municipaux, soit deux tiers des conseils municipaux représentant plus de la moitié de 
la population totale, ou la moitié des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population totale.  
  
Le rapport de la CLECT du 16 juin 2025 a été adopté à l'unanimité par les membres présents lors de cette 
séance. Il fait état qu’aucune de ces modifications n’a occasionné un transfert de charges entre les budgets 
communaux et le budget communautaires. 
 
Vu l'article 1609 nonies C du Code général des impôts ; 
Vu le relevé de décisions de la CLECT du 16 juin 2025 ; 



 

Vu le rapport de la CLECT présenté lors de la séance du 16 juin 2025. 
  
Considérant que la CLECT a pour mission d'évaluer les charges transférées à l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité professionnelle unique ; 
Considérant que le rapport de la CLECT du 16 juin 2025 a été adopté à l'unanimité par les membres présents 
; 
Considérant que l'approbation de ce rapport par la majorité qualifiée des conseils municipaux est nécessaire 
pour valider les attributions de compensation ; 
Considérant que l'absence de délibération est réputée défavorable conformément à l'article 1609 nonies C 
du Code général des impôts ; 
Considérant que toutes les communes doivent délibérer sur ce rapport, y compris celles non concernées par 
les transferts de charges en 2025. 
  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal de Belberaud décide : 
 D'APPROUVER le rapport de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) du 16 juin 
2025. 

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l'application de la 
présente délibération et, notamment, à signer toute pièce en la matière. 

 
La délibération est votée à l’unanimité des présents ou représentés. 
 
26/2025 – Tarifs des repas cantine 
Monsieur Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que suite à l’appel d’offre pour la 
restauration scolaire, le prestataire retenu pour 3 ans est SR Collectivités. 
Il a été spécifié une augmentation des tarifs pour la rentrée de septembre 2025, il convient donc de 
réévaluer les tarifs applicables aux familles. 
 
Par conséquent, Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’appliquer les tarifs 
suivants : 

- Tarif enfant : 4.10 € 
- Tarif adulte : 6.20 € (inchangé) 

 
Après avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, valident pour l’année scolaire 2025-2026, le prix 
du repas aux tarifs proposés. 
 
La délibération est votée à l’unanimité des présents ou représentés. 
 
Objet : Attribution de compensation 2025 
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée 

Le produit de la fiscalité perçu par le Sicoval est partiellement reversé aux communes sous forme d’attribu-
tion de compensation (AC) pour tenir compte des charges et produits rattachés aux compétences transfé-
rées. 
Le SICOVAL a délibéré le 16 juin 2025 pour voter le montant de l’attribution de compensation pour 2025 
(délibération SC20250611). 
Il convient désormais à chaque conseil municipal de se prononcer. 
Le reversement de l’AC s’effectue par douzième dès le mois de janvier et nécessite une délibération du 
Conseil de Communauté autorisant la Trésorière à réaliser ces opérations. 
Le reversement de l’AC d’investissement s’effectue en une fois en septembre. 
Le prélèvement des AC s’effectue en deux fois en juin et septembre de l’année N pour la section de 
fonctionnement et en septembre pour l’AC d’investissement. 
 

Calcul des AC 2025 :   
Les montants d’AC présentés en annexe 1 au titre de l’année 2025 correspondent aux montants d’AC résul-
tant des transferts successifs de compétences à 2011, desquels sont retranchés : 
d’une part, les retenues liées aux transferts postérieurs à 2011 : 



 

- la retenue en investissement et fonctionnement relative au transfert de la compétence voirie et 
stationnement d’intérêt communautaire (délibérations du 10 septembre 2012) et qui fait l’objet des 
précisions décrites ci-après. 

- la charge nette globale issue du transfert de compétence de la gestion des aires d’accueil des gens 
du voyage (délibération S201712016). Les communes concernées sont Auzeville-Tolosane, Castanet-
Tolosan, Escalquens, Labège et Ramonville-Saint-Agne, 

- la retenue prévisionnelle pour la gestion des eaux pluviales urbaines sur la base du rapport adopté 
par la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) les 8 juillet et 22 septembre 
2021. Cette retenue est composée des avis hydrauliques et contrôle des autorisations d’urbanisme, 
de l’entretien des réseaux pluviaux et de la part 2024 du schéma directeur. Elle est détaillée en 
annexe 2. 

d’autre part, les coûts des services communs : 
- le coût des services communs de mise à disposition de personnel et de commande publique constaté 

en 2024. Ce prélèvement sur AC concerne les communes, de Castanet-Tolosan, Deyme, Labège, 
Lauzerville, Montlaur, 

- la retenue relative au service commun d’instruction et de dématérialisation des autorisations du 
droit des sols, présentées en annexe 3a et b. 

 
Précisions relatives à la compétence voirie 
Le Conseil de Communauté du 4 janvier 2016, a adopté le rapport de la CLECT relatif à la compétence voirie. 
A ce titre, il a validé le principe de définition des enveloppes communales et leur mode de financement par 
retenue sur l’AC.  
Au cours de la Conférence des Maires du 2 octobre 2022, il a été annoncé l’arrêt du financement de la voirie 
par le système de lissage par « emprunt » sur 15 ans à 2%. Une alternative a été proposée aux communes 
concernées par application d’une retenue en investissement via une attribution de compensation 
d’investissement. 
 
Le groupe opérationnel finances du 14 décembre 2023 et le bureau communautaire du 16 janvier 2024, ont 
validé et généralisé une solution établie à partir du bilan de la voirie depuis la prise de compétence en 2012. 
Cette méthode consiste en : 

- la stabilisation du montant de la retenue voirie en AC de fonctionnement pour améliorer la 
prévisibilité des budgets de fonctionnement sur plusieurs années, 

-  l’application d’une AC d’investissement pour les éventuels besoins de financement 
complémentaires, sans montant plafonné, 

- la constitution éventuelle de provisions capitalisables pour les travaux à venir si les travaux de 
l’année n étaient inférieurs au montant de la retenue stabilisée. 

 
L’annexe 6 reprend l’extinction de la dette liée au financement de la voirie communale antérieure à 2023. 
 
Le tableau joint en annexe 4 détermine le montant de la retenue sur AC 2025 à partir : 

• du choix réalisé pour chaque commune du montant des enveloppes de travaux d’investissement : 
éligibles au financement « pool routier » du Conseil Départemental de la Haute-Garonne ou non 
éligibles à ces financements (dites « hors pool routier »)  

• du montant stabilisé de la retenue voirie en fonctionnement 

• du montant complémentaire de retenue voirie en investissement 
et 

• des travaux de fonctionnement de la voirie : 
Ces travaux sont constitués : 
 

- des travaux d’entretien  
 
Le Conseil de Communauté du 27 mars 2017 a approuvé la modification du financement des travaux de 
fonctionnement de la voirie (mutualisation). 
 
Cette modification, effective depuis le 1er avril 2017, a acté une retenue sur l’attribution de compensation 



 

annuelle au titre des travaux de fonctionnement (hors balayage et fauchage) calculée sur le linéaire de voies 
communales ainsi que sur leurs catégories de trafic (linéaire de voirie urbaine, campagne et rase campagne). 
Cette catégorisation sert à pondérer les différents linéaires. Le diagnostic voirie a servi de base pour cette 
catégorisation. 
 

- des travaux de balayage et de fauchage 
 
Par délibération du 8 avril 2019 (délibération n° S201904007), le Conseil de Communauté a validé, à partir 
de 2019 et afin d’assurer la sécurité dans le cadre de la compétence voirie, le principe de prélèvement annuel 
fixe sur l’attribution de compensation pour le fauchage et le balayage. 
Pour le balayage, la participation de chaque commune est calculée sur la base d’un passage par an sur la 
totalité du linéaire de voies communales. 
Pour le fauchage, la participation de chaque commune est calculée sur la base de deux passages par an sur 
la totalité du linéaire de voies communales fauchables. 
 
L’annexe 5 présente le détail par commune de la retenue sur AC pour l’entretien (délibération du 27 mars 
2017) et pour le fauchage et le balayage (délibération du 8 avril 2019). 
 
Le total de l’enveloppe de travaux de fonctionnement est lui-même repris dans l’annexe 4. 
 
Conformément au principe de la révision libre de l’attribution de compensation prévue à l’article 1609 nonies 
C du CGI, chaque conseil municipal des communes membres doit délibérer sur le montant révisé de l’AC. 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le conseil municipal décide : 
- d’approuver les montants des enveloppes de travaux d’investissement de la voirie tels qu’ils apparaissent 

en annexe 4 ; 
- d’approuver les montants des travaux de fonctionnement de la voirie pour le balayage, le fauchage et 

l’entretien mutualisé de la voirie tels qu’ils apparaissent en annexes 4 et 5 ; 
- d’approuver l’extinction de la dette des communes pour le financement de la voirie communale antérieure 

à 2023 en annexe 6 ; 
- d’approuver les montants des AC 2025 tels qu’ils apparaissent en annexe 1 ; 
- de verser ou de prélever au Sicoval le montant de l’attribution de compensation 2025 ; 
- d’autoriser le maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
 
La délibération est votée avec 7 voix pour et 9 abstentions. 
 

SUJETS HORS DELIBERATION : 
 

- Lors du dernier conseil municipal Mme Simon a annoncé avoir démissionné de la vice-présidence 
du CCAS ; l’occasion pour M. le Maire de la remercier pour son action auprès du CCAS et pour son 
investissement. 

- M. Lionnet informe que l’installation de la ventilation double flux pour l’école est imminente et que 
cela représente un coût de 70 000€. Pour rappel, depuis le début du mandat, 500 000€ au total ont 
été engagés pour l’école.  

- Bilan positif et bénéfique concernant l’agent technique en CDD en soutien de nos agents sur une 
période de 3 mois.  

- M. Schaeffner signale que les travaux du parc de la mairie devraient être finis très prochainement. 
- M. Marty indique la possibilité d’augmenter le plafond de la redevance d’occupation du domaine 

public (RODP) concernant Enedis, ERDF, GRDF, Orange notamment. 
- Il a été remonté que des administrés ont trouvé dangereux que l’éclairage public soit éteint lors de 

la fête du village.  
M. Sorroche en profite pour signaler qu’avant même les retours de ces administrés, l’éclairage place 
St Exupéry reste désormais allumé jusqu’à 2h du matin et cela depuis début juin 2025. 
 

Fin de séance à 21h45 



 

 
 

LISTE DE DELIBERATIONS ADOPTEES 
25/2025 – Approbation du rapport de la Commission Locale d'Evaluation des Charges 

Transférées (CLECT) du 16 juin 2025, 
26/2025 – Coût repas cantine, 
27/2025 – Attribution de compensation 2025. 

 
 
 

 Le Maire, Secrétaire de séance, 
 Rafaël SORROCHE Christine RIVALS 

 

 


